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Xm  FÏUMS  PAU  ORDRE  DS  X.Â  CoNVENTIOiT  Na  T TU  N AL 


De  fadhéfton  des 'pères  & mères  a V émigration  de  leurs 

en  fans. 

Article  premier» 


Sont  cenfes  avoir  adhéré  â rémigration  de  leurs  enfaiis,1 
le  s pères  & mères  qui  n’ont  pas  agi  de  tout  leur  pouvoir 
pour  Tem  pêcher* 

Sont  exceptés  de  la  aLpoduon  de  l’article  précédent^ 

1°,  Les  pères  8c  mères  qui,  ne  pouvant  donner  des 
preuves  des  étions  qu’ils  ont  faits  pour  s’oppofer  à. ré- 
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migtation  de  leurs  enfans,  juftifièront.par  un  parnotifine 
£V  la  révolution , qu'ils  n'ont  pu  participer 

à leur  crime. 

,o  Les  pères  Sc  mères  dont  la  polîtion  à 1 égard  de 
leurs  enfans  mariés  ou  domiciliés  féparément  d eux  avant  - 
le  premier  juillet  178?,  fera  reconnue  avoir  ete  telle, 
qu’rl  n’a  pas  été  en  leur  pouvoir  d’empêcher  leur  emi- 

gration  ou  de  la-  prévenir. 

1®.  Les  pères  & mères  d’enfàns  abfens  du  territoire  de 
la  République  avant  le  premier  juillet  1709. 

,0.  Les  pères  & mères  renonnus  être  en  état  de  dé- 
mence ou  de  folie  , antérieurement  a 1 emigiation  ce 
leurs  enfans , ou  reconnus  être  en  cet  état. 

i 1. 

Tesl>iens  des  pètes  & mères  d’émigrés  qui  feront 
ïueés  d’aptès  les  formes  prefcrites  ci  apres , n avoir  pa 
rempli  k vœu  de  l’article  précédent , ou  n «te  pas  dans 

les  cas  qu’il  a prévus  , feront  acquis  a la  RüP^lu|i_1’ 

les  propriétés  de  tous  les  peres  & mères 

dUigrt , fort  fequeftrées  & mifes  provifoiremeut  fous 
la  main  de  la  nation. 

I I I. 

T es  pères  & mères  d’émigrés  feront  tenus  de  présenter  , 
dans  lePdélai  de  cinq  décades  à compter  de  la  publication 
«le  la  préfente  loi,  leurs  mémoires  justificatifs  auxconfeils 
généraux  ou  aflemblées  de  feftions  de  leurs  communes 
felpeftives  1 patte  ce  délai , ils  ne  feront  plus  admis  a 

ïéclamer. 
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I V. 

Les  ednfeils-généranx  des  communes  ou  affemblé  yt 
de  fe&ions  , feront  parvenir  au  directoire  de  diftriCt , 
dans  la  quinzaine  de  la  rerrufe  qui  leur  en  aura  été 
faite,  iefdits  mémoires  avec  leurs  obfer varions , tant  fur 
les  faits  qui  y feront  allégués , que  fur  la  conduite  & les 
principes  politiques  des  pères-  ôc  mères  depuis  la  révo- 


V. 


Ces  mémoires  feront  communiqués  de  fuite  au  comité 
révolutionnaire,  qui  y joindra  également  fes  obfervations , 
& les  renverra  au  directoire  de  diitnd  dans  la  decade 
où  il  les  aura  reçus. 


v i. 

Tous  les  citoyens  font  invités  a donner  des  ren- 
feignemens  fur  les  pères  êc  mères  d’émigrés,  aux  direc- 
toires de  diftriét  qui , pour  cet  effet,  feront  parvenir 
ct-ms  toutes  les  communes,  auül  tôt  la  publication  du 
prefent  décret , une  lifte  defdits  pères  &z  mères  d’émigrés 
domiciliés  dans  leur  ai ro n dif fernen t. 

* VIL 

"Les  réclamations  des  pères  Sc  mères  Tend grés  feront 
jugées  définitivement , dans  U décade  du  renvoi  de  leurs 
mémoires,  par  le  directoire  du  diftnet,  auquel  feront 
adjoints  dans  ce  cas  cinq  citoyens  d’un  civifme  reconnu, 
lefquels  feront  appelés  par  l’agent  national  du 
lerfqu  il  s’agira  de  prononcer  fur  lefdites  réclamations. 
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VIII. 

Ces  citoyens  feront  pris  indiftiaftemerit  dans  routes 
îês  communes  dndiitriét , <5c  choifis  par  le  confeu-général 
auquel  l’agent  national  du  diirnet  en  fera  la  demande  , 
dans  la  décade  de  la  publication  de  la  préfente  loi, 
d’après  1 état  arrêté  par  le  direftoi're  des  communes  ou 
fera  faite  cette  demande.  Leur  civifme  fera  attefté  par  le 
confeil- général  de  leurs  communes  refpeclives.  Les  ad- 
joints feront  choifis  de  nouveau  d’après  le  même  mode; 
cous  les  mois  les  mêmes  adjoints  pourront  ette  continues 
dans  leurs  fonctions» 

• ’ ix.  * ■ • ; 

Les  adjoints  qui  ne  fe  feront  pas  rendus  au  jour  indi- 
cué  » ou  qui  feraient  dans  le  cas  d'être  remplacés feront 
fqppîéés  par  des  citoyens  de  la  commune  du  chef-lieu  de 
difméL  11  fera  formé  à cet  effet , par  le  confeii-général 
de  ladite  commune  > dans  ta  decade  cie  la  publication  de 


X.  •* 

Les  adjoints  ne  devront  être  ni  parens  , ni  alliés , ni 
a^ens  des  pères  de  mères  d’étnigrés  , ni  avoir  des  rela- 
tons dhnierct  avec  eux.  H feront  , avant  detre  admis  , 
leur  déclaration  à cet  égard  devant  le  directoire 
diferict , auquel  ils  repréfenteront  en  meme-temps  leur 
certificat  de  civifme.  ils  feront  indemnités  pour  le  temps 
de  l’exercice  de  leurs  fondions  comine  les  membres  des 

j t‘wS  t'ÇVOi lii-lOiinaileS# 

X I. 

V . I 

tes  fuffeases -traar  la  décifipri  des  réclamations  des 
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pères  8c  mères  d’ émigres  feront  donnés  à haute  voix  , apres 
que  la  le&ure  des  mémoires , obferv'ations  & pièces 
aura  été  faite,  8c  que  lefdits  peres  <k  meres  a émigrés 
s’ils  jugent  à propos  de  fe  préfenter , 8c  l’agent  national 
auront  été  entendus.  Les  arrêtes  feront  pris  a la  majorité 
abfolue  des  voix^  8c  ils  ne  pourrons  letre  pat  mouis  de 
fept  membres. 

r * X I ï.  I 

Les  pères  8c  mères  à qui  ces  arrêtés  auront  été  favora- 
bles, feront  réintégrés  dans  la  poilefiion  ue  leurs  biens  9 
à la  charge  par  eux  de  payer  les  frais  du  féqueftre^,  8c 
fauf  le  droit  de  fucceflibifité  de  la  nation  fur  ces  mêmes 
biens  ; fans  qu’il  foit  neanmoins  dérogé  a 1 execution  des 
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; pères 

provifoirement  féquefirés. 


XIII. 

Les  directoires  de  didrid  enverront  un  extrait  de  leurs 
arrêtés  au  comité  de  légiflation  dans  la  décade  du  jour  ou 
ils  auront  été  pris. 

x i v.,i  ■ u 

Il  ne  fera  fait  aucune  vente  des  biens  des  pères  8c  mères 
d’émigrés  jufqu  à ce  qu’il  ait  été  définitivement  prononcé 
fur  leurs  mémoires. 


X V. 

Les  directoires  de  diftrict  feront  atitorifés  a accorder 
provifoirement  auxdits  pères  ôc  mères  , amfi  qu’à  leurs 
enLns  , les  fecours  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  , fur  les 
produits  de  leurs  biens.  Leurs  arrêtés,  à cet  égard,  de- 


vront  être  approuvés  par  les  adminiftrations  de  départe^ 
ment. 

XVI. 

La  quotité  du  fecours  à accorder  aux  pères  & mères 
d'émigrés  , qui  par  le  réfulcat  des  arrêtés  pris  fur  leurs 
réclamations , doivent  être  privés  de  leurs  biens  , fera  in- 
cellamment  déterminée  , tant  pour  eux  que  pour  leurs 
enfans. 

XVII. 

Il  fera  accordé  une  indemnité  fur  les  biens  defdits  pères 
'&  mères  à ceux  de  leurs  enfans  qui  feront  reconnus  avoir 
fervi  utilement  la  révolution  dans  les  emplois  civils  & mi- 
litaires. Le  comité  des  finances  eft  chargé  d’en  préfenter 
le  mode  à la  Convention  nationale. 

XVIII. 

Ceux  defdits  pères  Ôc  mères  qui  n auront  point  encouru 
la  peine  prononcée  par  l’article  feront  tenus  néan- 

moins de  fournir  pour  chaque  enfant  émigré  l’habille- 
ment 8c  la  folde  de  deux  hommes  : le  prix  de  l’habille- 
ment  fera  arbitré  par  le  directoire  de  diftriét , & la  folde 
réglée  à raifon  de  ï j £ par  jour;  le  paiement  de  la  folde 
aura  lieu  à compter  du  premier  janvier  1751  > ëc  conti- 
nuera d’èrne  acquitté  jufqu’â  la  fin  de  la  guerre  ; mais  il  ne 
pourra  , ainfi  que  rhabillenient , être  prélevé  que  fur  l’excé- 
dent de  mille  livres  de  revenu  par  ménage , & non  par 
tète. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


